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Les mentions suivantes sont ajoutées à l'annexe I du règlement (UE) n° 224/2014: 

A. Personnes 

"9. Joseph KONY (alias: a) Kony; b) Joseph Rao Kony; c) Josef Kony; d) Le Messie sanglant) 

Titre: Commandant de l'Armée de résistance du Seigneur 

Date de naissance: a) 1959; b) 1960; c) 1961; d) 1963; e) 18 septembre 1964; f) 1965; 

g) (août 1961); h) (juillet 1961); i) 1er janvier 1961; j) (avril 1963)



 

6892/16 ADD 1   2 
 DGC 1C LIMITE FR 
 

Lieu de naissance: a) Village de Palaro, commune de Palaro, comté d'Omoro, district de Gulu, 

Ouganda; b) Odek, Omoro, Gulu, Ouganda; c) Atiak, Ouganda 

 

Nationalité: passeport ougandais 

 

Adresse: a) Vakaga, République centrafricaine; b) Haute-Kotto, République centrafricaine; 

c) Basse-Kotto, République centrafricaine; d) Haut-Mbomou, République centrafricaine; 

e) Mbomou, République centrafricaine; f) Haut-Uolo, République démocratique du Congo; 

g) Bas-Uolo, République démocratique du Congo; h) (adresse déclarée: Kafia Kingi (territoire 

situé à la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud dont le statut final reste à déterminer). 

En janvier 2015, cinq cents éléments de l'Armée de résistance du Seigneur auraient été expulsés 

du Soudan). 

 

Inscrit le: 7 mars 2016. 

 

Renseignements complémentaires: 

 

Kony est le fondateur et dirigeant de l'Armée de résistance du Seigneur (LRA) (CFe.002). Sous 

son autorité, la LRA a enlevé, tué et mutilé des milliers de civils dans toute l'Afrique centrale. 

La LRA est responsable de l'enlèvement, du déplacement, de la soumission à des violences 

sexuelles et de l'assassinat de centaines de personnes partout en République centrafricaine, et 

a pillé et détruit des biens appartenant à des civils. Le nom du père de Kony est Luizi Obol. 

Le nom de sa mère est Nora Obol. 

 

Renseignements issus du résumé des motifs de l'inscription fourni par le Comité des sanctions: 
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Joseph Kony a été inscrit sur la liste le 7 mars 2016 en application des dispositions du 

paragraphe 12 et des alinéas b), c) et d) du paragraphe 13 de la résolution 2262 (2012) pour s'être 

livré ou avoir apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité 

en République centrafricaine; pour y avoir préparé, donné l'ordre de commettre ou commis des 

actes contraires au droit international des droits de l'homme ou au droit international humanitaire 

ou constituant des atteintes aux droits de l'homme ou des violations de ces droits, notamment des 

violences sexuelles, attaques dirigées contre des civils, attentats à motivation ethnique ou religieuse, 

attentats commis contre des écoles et des hôpitaux, enlèvements et déplacements forcés; pour avoir 

recruté ou utilisé des enfants dans le conflit armé du pays, en violation du droit international; et 

pour avoir apporté un appui à des groupes armés ou à des réseaux criminels par l'exploitation 

illégale ou le trafic de ressources naturelles de la République centrafricaine telles que les diamants, 

l'or, les espèces sauvages ou les produits qui en sont tirés. 

 

Informations complémentaires: 

 

Kony est le fondateur de l'Armée de résistance du Seigneur (LRA), dont il est également considéré 

comme le chef religieux, le président et le commandant en chef. Depuis son émergence dans le nord 

de l'Ouganda dans les années 80, la LRA a enlevé, tué et mutilé des milliers de civils dans toute 

l'Afrique centrale. En 2005 et en 2006, soumis à une pression militaire croissante, Kony a ordonné 

son retrait de l'Ouganda. Elle sévit depuis lors en République démocratique du Congo (RDC), 

en République centrafricaine, au Soudan du Sud et, selon certaines informations, au Soudan. 

 

En tant que dirigeant de la LRA, Kony en conçoit et en exécute la stratégie, notamment l'ordre 

permanent d'attaquer et de brutaliser les populations civiles. Sous son autorité, la LRA a enlevé, 

déplacé, soumis à des violences sexuelles et tué des centaines de personnes partout en République 

centrafricaine depuis décembre 2013, et a également pillé et détruit des biens appartenant à des 

civils. Principalement établie dans l'est de la République centrafricaine et, d'après ce qui a été 

rapporté, dans le territoire de Kafia Kingi, situé à la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud, 

dont le statut final reste à déterminer mais qui est contrôlé militairement par le Soudan, la LRA 

lance des attaques contre des villages, dont elle pille les vivres et les provisions. Ses combattants 

tendent des embuscades aux forces de sécurité et leur volent leur matériel lorsqu'elles interviennent 

pour riposter aux attaques, et se livrent également au pillage des villages sans présence militaire. 

La LRA a en outre intensifié ses attaques contre les sites aurifères et diamantifères. 
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Kony est visé par un mandat d'arrêt émanant de la Cour pénale internationale, devant laquelle il doit 

répondre de douze chefs de crimes contre l'humanité, dont le meurtre, la réduction en esclavage, 

l'esclavage sexuel, le viol et des actes inhumains causant de grandes souffrances ou des atteintes 

graves à l'intégrité physique, ainsi que de vingt-et-un chefs de crimes de guerre, dont le meurtre, 

des traitements cruels à l'encontre de civils, le fait de diriger intentionnellement une attaque contre 

une population civile, le pillage, l'encouragement au viol et l'enrôlement, après leur enlèvement, 

d'enfants âgés de moins de 15 ans. 

 

Kony a donné aux combattants rebelles l'ordre permanent de piller l'or et les diamants des mineurs 

artisanaux de l'est de la République centrafricaine. Une partie de ces minerais serait ensuite 

transportée vers le Soudan par le groupe de Kony ou ferait l'objet d'échanges commerciaux 

avec la population locale et les membres de l'ex-Séléka. 

 

Kony a également ordonné à ses combattants de braconner les éléphants dans le parc national 

de la Garamba en République démocratique du Congo. Les défenses des animaux seraient ensuite 

transportées via l'est de la République centrafricaine jusqu'au Soudan où, selon certaines 

informations, de hauts responsables de la LRA commerceraient avec des marchands et des 

fonctionnaires locaux. Le commerce d'ivoire représente une importante source de revenus pour 

le groupe de Kony. En janvier 2015, cinq cents éléments de l'Armée de résistance du Seigneur 

auraient été expulsés du Soudan." 

 

B. Entités 

 

"2. ARMÉE DE RÉSISTANCE DU SEIGNEUR (alias: a) LRA; b) Mouvement de résistance 

du Seigneur (LRM); c) Mouvement/Armée de résistance du Seigneur (LRM/A)) 

 

Adresse: a) Vakaga, République centrafricaine; b) Haute-Kotto, République centrafricaine; 

c) Basse-Kotto, République centrafricaine; d) Haut-Mbomou, République centrafricaine; 

e) Mbomou, République centrafricaine; f) Haut-Uolo, République démocratique du Congo; 

g) Bas-Uolo, République démocratique du Congo; h) (adresse déclarée: Kafia Kingi (territoire 

situé à la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud dont le statut final reste à déterminer). 

En janvier 2015, cinq cents éléments de l'Armée de résistance du Seigneur auraient été expulsés 

du Soudan.) 
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Inscrite le: 7 mars 2016. 

 

Informations complémentaires: a émergé dans le nord de l'Ouganda dans les années 80. A enlevé, 

tué et mutilé des milliers de civils en Afrique centrale, dont des centaines en République 

centrafricaine. Son chef est Joseph Kony. 

 

 

Renseignements issus du résumé des motifs de l'inscription fourni par le Comité des sanctions: 

 

L'Armée de résistance du Seigneur a été inscrite sur la liste le 7 mars 2016 en application 

des dispositions du paragraphe 12 et des alinéas b), c) et d) du paragraphe 13 de la résolution 

2262 (2016) pour s'être livrée ou avoir apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, 

la stabilité ou la sécurité en République centrafricaine; pour y avoir préparé, donné l'ordre de 

commettre ou commis des actes contraires au droit international des droits de l'homme ou au droit 

international humanitaire ou constituant des atteintes aux droits de l'homme ou des violations 

de ces droits, notamment des violences sexuelles, attaques dirigées contre des civils, attentats à 

motivation ethnique ou religieuse, attentats commis contre des écoles et des hôpitaux, enlèvements 

et déplacements forcés; pour avoir recruté ou utilisé des enfants dans le conflit armé du pays, en 

violation du droit international; et pour avoir apporté un appui à des groupes armés ou à des réseaux 

criminels par l'exploitation illégale ou le trafic de ressources naturelles de la République 

centrafricaine telles que les diamants, l'or, les espèces sauvages ou les produits qui en sont tirés. 

 

Informations complémentaires: 

 

Depuis son émergence dans le nord de l'Ouganda dans les années 80, la LRA a enlevé, tué et mutilé 

des milliers de civils dans toute l'Afrique centrale. En 2005 et en 2006, soumis à une pression 

militaire croissante, son chef, Joseph Kony, a ordonné son retrait de l'Ouganda. Elle sévit depuis 

lors en République démocratique du Congo (RDC), en République centrafricaine, au Soudan 

du Sud et, selon certaines informations, au Soudan. 
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La LRA a enlevé, déplacé, soumis à des violences sexuelles et tué des centaines de personnes 

partout en République centrafricaine depuis décembre 2013, et a également pillé et détruit des biens 

appartenant à des civils. Principalement établie dans l'est de la République centrafricaine et, 

d'après ce qui a été rapporté, dans le territoire de Kafia Kingi, situé à la frontière entre le Soudan 

et le Soudan du Sud, dont le statut final reste à déterminer mais qui est contrôlé militairement par 

le Soudan, la LRA lance des attaques contre des villages, dont elle pille les vivres et les provisions. 

Ses combattants tendent des embuscades aux forces de sécurité et leur volent leur matériel 

lorsqu'elles interviennent pour riposter aux attaques, et se livrent également au pillage des villages 

sans présence militaire. La LRA a en outre intensifié ses attaques contre les sites aurifères et 

diamantifères. 

 

Les cellules de la LRA sont souvent accompagnées de prisonniers forcés à servir de porteurs, de 

cuisiniers et d'esclaves sexuels. La LRA se livre à des actes de violence sexiste, notamment au viol 

de femmes et de jeunes filles. En décembre 2013, la LRA a enlevé des dizaines de personnes 

en Haute-Kotto et elle serait impliquée, depuis le début de l'année 2014, dans des centaines 

d'enlèvements de civils en République centrafricaine. 

 

Début 2014, ses combattants ont lancé à plusieurs occasions des attaques visant Obo, dans 

la préfecture du Haut-Mbomou (est de la République centrafricaine). 

 

La LRA a continué de mener des attaques contre Obo et d'autres localités du sud-est du pays entre 

mai et juillet 2014, perpétrant notamment dans la préfecture de Mbomou, début juin, des attaques 

et des enlèvements de toute évidence coordonnés. 

 

Depuis 2014 au moins, la LRA est impliquée dans le braconnage et le trafic d'éléphants, dont elle 

tire des revenus. Elle se livrerait au trafic de l'ivoire en provenance du parc national de la Garamba 

(nord de la République démocratique du Congo) et à destination du Darfour, qu'elle échangerait 

contre des armes et des approvisionnements. Selon certaines informations, la LRA transporterait 

les défenses d'éléphant via la République centrafricaine jusqu'au Darfour (Soudan) pour les vendre. 

En outre, début 2014, Kony aurait ordonné à ses combattants de piller l'or et les diamants extraits 

par les mineurs dans l'est de la République centrafricaine pour les transporter vers le Soudan. 

En janvier 2015, cinq cents éléments de l'Armée de résistance du Seigneur auraient été expulsés 

du Soudan. 
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Début février 2015, des combattants de la LRA munis d'armes lourdes ont enlevé des civils 

à Kpangbayanga, dans le Haut-Mbomou, et volé des denrées alimentaires. 

 

Le 20 avril 2015, la plupart des habitants du village de Ndambissoua, dans le sud-est de 

la République centrafricaine, ont fui après une attaque de la LRA et l'enlèvement d'enfants. 

Par ailleurs, début juillet 2015, la LRA a lancé des attaques contre plusieurs villages du sud 

de la préfecture de la Haute-Kotto, où elle s'est livrée à des pillages, à des actes de violence 

contre les civils, à l'incendie de maisons et à des enlèvements. 

 

Depuis janvier 2016, les attaques attribuées à la LRA se sont multipliées dans le Mbomou, 

dans le Haut-Mbomou et en Haute-Kotto, en particulier dans les zones minières de cette dernière 

région. Ces attaques ont donné lieu à des pillages, à des actes de violence à l'encontre des civils, 

à la destruction de biens et à des enlèvements. Elles sont aussi à l'origine de déplacements de 

la population locale, y compris environ sept cents personnes qui ont cherché refuge à Bria." 
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